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Chers lecteurs, 

« En raison d’un problème de signalisation conjugué 
à des avaries de matériel et une défection temporaire 
d’une partie du personnel, le numéro 66 de la Lettre des 
CCATM est arrivée dans votre boîte aux lettres avec 
quelques jours de retard. Veuillez nous en excuser ». 
Une rengaine bien connue des habitués des gares wal-
lonnes, heureusement tout à fait exceptionnelle pour 
ce qui est de 
la Lettre des 
CCATM et 
idéale pour 
introduire le 
thème de ce 
numéro de 
votre Lettre :  
le rail wallon… 

Forte d’un des 
plus beaux réseaux ferroviaires au monde, la Wallonie 
a enfin décidé de s’intéresser à sa valorisation. Grande 
première dans l’histoire du rail wallon, un bureau 
d’études, Tritel, a en effet été chargé de penser le réseau 
ferroviaire existant et son développement à l’aune des 
grands enjeux du futur. Une occasion pour nous d’éclai-
rer sous ces multiples facettes cet outil exceptionnel de 
mobilité éminement structurant pour notre territoire. 

Bonne lecture,

Benjamin Assouad

La lettre des CCATM
Nouvelles de l’urbanisme et de l’aménagement | n°66

Bon(s) plan(s) 
pour le rail 
wallon…
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Migros-Genève : 
tout au train !

En Suisse, la chaîne de magasins Migros (grande distribution) 
fait partie des institutions, presqu’au même titre que le secret 
bancaire, les canifs multifonctions et le chocolat. Le groupe est 

organisé en coopératives selon une logique géographique. Migros 
Genève est l’une de celles-ci et possède un réseau de vente de plus 
de 30 points parmi lesquels deux hypermarchés et 22 supermarchés 
situés sur le territoire du Grand Genève. Les trois centres de distribu-
tion centraux du groupe (alimentation, surgelés et textile), à partir 
desquels sont livrées toutes les coopératives, sont situés dans le nord 
de la Suisse. Ce petit pays ayant un excellent réseau ferroviaire (ce qui 
est également le cas de la Belgique) et une culture rail bien ancrée (ce 
qui est moins le cas de notre pays…), il est apparu évident à certains 
que tous les flux de marchandises entre les centres de distribution et 
Migros Genève se fassent par train. Grâce à une collaboration avec 
les CFF (chemins de fer suisses), c’est chose faite depuis plusieurs 
années : 11 wagons arrivent chaque jour sur le site logistique de 
Migros-Genève (situé dans l’agglomération et raccordé au réseau 
ferroviaire) vers 04h00’ du matin. Déchargés, reconditionnés, ils sont 
ensuite livrés par camion dans les différents points de vente. Les 
wagons repartent vers les centres de distribution chargés d’unités de 
conditionnement (caissettes et autres) vides.

Miracle ? Non, simplement culture ferroviaire et soutien public au 
maintien et au développement du trafic diffus (wagons issus de diffé-
rentes origines groupés en convoi puis rééclatés en fonction de leur 
destination finale). En Belgique, le trafic diffus est enfermé depuis des 
années dans une spirale « décroissance de l’offre – décroissance de la 
demande » dont on désespère de le faire sortir…

z Pierre Courbe

Desserte ferroviaire 
à Gosselies : 
l’austérité ? 
Connaît pas
Alors qu’on ne cesse de crier haut et fort qu’il faut 

« faire ceinture », faire des économies… certains 
investissements posent réellement question, voire 

irritent ; ceux en vue de la création d’une desserte ferro-
viaire au sein de l’aéroport de Gosselies en font partie. Un 
budget officiel de 600 millions d’euros, estimé plutôt à 
minimum 740 millions en coulisse... pour un projet dont 
la pertinence et l’opportunité n’ont jamais été étudiées ! 
Investir dans le rail, oui, mais pas n’importe comment. 

De surcroît, ce projet ne répond pas aux enjeux priori-
taires tels qu’ils ont été dégagés par le projet de Plan 
ferroviaire wallon (voir « L’enjeu » page suivante) donc, 
avant tout, garantir les fondamentaux du service fer-
roviaire, renforcer l’attractivité du service et améliorer 
l’offre de transport en augmentant, là où c’est opportun, 
la capacité du réseau.

Si ce projet devait se concrétiser, reste à voir s’il passera 
par la procédure classique d’autorisation ou s’il fera l’objet 
de la procédure, tout aussi critiquable, du DAR qui permet 
d’évincer les éventuels recours au Conseil d’Etat et à pro-
pos de laquelle de nombreux recours, toujours pendants, 
ont été introduits.

z Jean-François Putz

  
La lettre en image

Le réseau ferroviaire belge a connu 
une expansion fulgurante au cours 
du 19e siècle. En 1900, il avait 
quasiment atteint son extension 
maximale. Au cours de la seconde 
moitié du 20e siècle. alors que 
l’on procédait à l’électrification 
du réseau, il s’est également pro-
gressivement réduit. Entre 1970 et 
2000, il diminuait de 18%, passant 
de 4.232 km à 3.471 km. Dans 
la  même logique, la desserte est 
devenue de moins en moins fine, le 
nombre de gares et points d’arrêts 
est passé de 1.003 en 1980 à 537 
en 2000, soit une perte de 46% ! 
Sur cette carte relative au sud de la 
dorsale wallonne entre Charleroi et 
Namur, on voit le réseau dans son 
extension maximale. Ne sont plus 
exploitées que les lignes en rouge 
(électrifiées) et la ligne en vert 
foncé (non électrifiée). Les lignes 
bleu clair ont été démontées. DO
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Évolution du réseau ferroviaire belge Par Pierre Courbe
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I l faut dire que, dès l’indépen-
dance de la Belgique, le pays 
s’inscrit résolument dans un 
développement ferroviaire 

soutenu puisqu’une loi relative à la 
création d’un réseau ferré national 
est signée le 1er mai 1834. Ce plan, 
ambitieux, va permettre de créer et 
d’exploiter rapidement un réseau 
d’environ 380 kilomètres, excep-
tionnel pour l’époque !  en 1870, 
le réseau ferroviaire belge compte 
déjà 2231  km de lignes exploitées 
par 39 entreprises privées tan-

dis que le réseau de l’État mesure 
863  km1. en plein boom indus-
triel, la Belgique devient ainsi l’un 
des pays les plus favorables au rail, 
permettant le développement de 
ce qui reste aujourd’hui un patri-
moine non négligeable pour notre 
pays  : la densité de son réseau de 
chemin de fer ! 

Plus de 175 ans plus tard, où en 
est-on ? qu’a-t-on fait de ce réseau 
unique ? Comment l’a-t-on fait fruc-
tifier, évoluer, s’adapter aux enjeux 
nouveaux ? le constat est malheu-
reusement amer... malgré un bon 
état général2, l’infrastructure ferro-
viaire3 subit de plein fouet la vétus-
té de certains de ses composants4, 
qui provoque bon nombre de pro-
blèmes pour l’exploitation même du 
réseau, parmi lesquels les retards 
trop nombreux que subissent quo-
tidiennement les usagers du rail. 
en outre, si les lignes sont globale-
ment performantes d’un point de 
vue technique, certains nœuds ou 
sections de ligne agissent comme 
de véritables goulots d’étrangle-
ment et provoquent une capacité 
réduite sur l’ensemble du réseau. 
Celui-ci manque ainsi, comme on 

dit dans le jargon, de « robustesse », 
c’est-à-dire de capacité à revenir à 
l’équilibre après une perturbation 
limitée. On le constate au quoti-
dien : le fonctionnement d’un vaste 
réseau ferroviaire comme celui 
de la Belgique ne se fait pas sans 
encombre. la machine doit être 
bien huilée. et il semble que, sur ce 
coup-là, on ait manqué de lubrifiant 
ces dernières années...

Ces dernières années, ou plutôt 
ces dernières décennies !  C’est en 
effet dès le début des années 1970 
que s’engage le désinvestissement 
chronique dans l’incroyable outil 
ferroviaire à disposition. au pro-
fit d’une politique du tout-à-la-
route, le chemin de fer est pro-
gressivement abandonné par les 
édiles politiques, préférant miser 
des milliards5 sur le développe-
ment routier et autoroutier – et 
creuser par la même occasion la 
dette du pays – qu’assurer la saine 
gestion de son patrimoine fer-
ré. le réseau se voit ainsi compri-
mé6, de nombreuses gares fermées, 
les infrastructures non renouve-
lées, le matériel roulant prendre 
un sacré coup de vieux...  

▪
 L’enjeu

•••

La Wallonie
en manque de fer ?

5 mai 1835 : la 
première ligne 
ferroviaire du 
continent européen 
est belge, elle relie 
Malines à Bruxelles, 
qui devient ainsi  
la première capitale 
au monde à être 
desservie par le rail !

Le premier train, d’après 
documents de l’époque.
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au détriment des centaines 
de milliers de navetteurs quoti-
diens, obligés de constater la dimi-
nution de la qualité du service fer-
roviaire. aujourd’hui, la satisfac-
tion7 n’est plus au rendez-vous : les 
fréquences sont insuffisantes, la 
ponctualité est lamentable, le ser-
vice n’est pas toujours fiable, de 
nombreuses petites gares sont à 
l’abandon (voir fig.  1)...  Tout cela 
conjugué au spectre de la libérali-
sation, qui fait planer sur le service 
et le personnel ferroviaire de nou-
velles menaces8.

Le tableau est-il si noir ? 
N’y a-t-il rien à sauver 
sur la planète SNCB ?

Justement, tout reste à repenser, 
à réinventer, en profitant du for-
midable outil encore à notre dis-
position. les défis sont multiples. 
la recrudescence de la demande 
de mobilité ferroviaire en consti-
tue le premier. les chiffres de fré-
quentation en témoignent  : depuis 
1995, le nombre d’usagers du train 
a augmenté de 55  % en Belgique, 
et ceci ne devrait pas s’arrêter de 
sitôt puisque le Bureau du Plan pré-
voit une augmentation de 30  % du 
nombre de déplacements entre 
2005 et 2030 à l’échelle du pays. 
Comment absorber cette demande 
massive ? Comment s’y préparer au 
mieux ? il est grand temps de mettre 
en place les conditions pour éviter 
que cette augmentation des dépla-
cements n’aboutisse à encore plus 
de pression automobile, avec toutes 
les conséquences déplorables que 
l’on connaît déjà aujourd’hui (émis-
sions de gaz à effet de serre toujours 
en augmentation, polluants locaux, 
problèmes de santé publique, bruit, 
congestion, fragmentation des ter-

ritoires, confiscation de l’espace 
public, etc.). Deuxième défi, qui 
est aussi une opportunité  : profi-
ter du rail pour repenser la poli-
tique d’aménagement du territoire 
(et réduire d’autant les besoins de 
mobilité de la population). À cet 
égard, s’ils font l’objet d’une pla-

nification spécifique bien pensée, 
les quartiers de gare peuvent deve-
nir des outils de cohérence territo-
riale et de densification, et les vec-
teurs d’un développement urba-
nistique, économique et social plus 
large, au bénéfice de l’ensemble de 
la collectivité9. Des outils d’intégra-
tion des politiques d’aménagement 
du territoire et de mobilité peuvent 
d’ailleurs nous être inspirés par 
quelques exemples étrangers, tels 
que les contrats d’axes élaborés à 
grenoble (instaurant un périmètre 
de vigilance foncière autour des 
infrastructures de transport) ou les 
DiVaT mis en place dans la métro-
pole lilloise (disques de valorisa-
tion de 500 m autour des stations de 
transport collectif lourd, permet-
tant de travailler sur le coefficient 
d’occupation des sols, les normes 
de stationnement, etc.). répondre 
à la demande en hausse par une 
amélioration du service ferroviaire, 

Fig. 1 : La gare de Limal en 2006.

Fig. 2 : Le principe du cadencement en réseau, tel qu’appliqué en Suisse.

sOurCe : CFF, Figure publiée DaNs le prOjet De plaN De DévelOppemeNt De la Desserte FerrOviaire eN WallONie (2013-2025), p. 70   
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Fig. 3 : Le système des nœuds de correspondance.

sOurCe : tritel, Figure publiée DaNs le prOjet De plaN De DévelOppemeNt De la Desserte FerrOviaire eN WallONie (2013-2025), p. 71
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 L’enjeu 

tout en mettant en place les condi-
tions d’une meilleure accessibilité 
et d’une diminution des besoins de 
déplacements, voilà le double défi 
auquel sont confrontés aujourd’hui 
les acteurs politiques et institu-
tionnels de la mobilité, actifs tant 
au niveau fédéral que régional ou 
local.  

C’est dans ce contexte que se 
dessine (enfin !) le retour d’un inté-
rêt pour le rail au niveau wallon. 
le gouvernement régional a ain-
si décidé de l’élaboration d’un Plan 
de développement de la desserte 
ferroviaire en Wallonie, basé sur 
une étude approfondie réalisée par 
le bureau Tritel et soumis à consul-
tation de différents stakeholders10. 
le moment est opportun  : dans 
quelques mois, la Wallonie sera 
invitée à se prononcer sur le projet 
de Plan pluriannuel d’investisse-
ment du groupe SNCB, qui consa-
crera l’ensemble des investisse-
ments du rail... pour les 12 années 
à venir (2013-2025) ! Pas sûr que 

les usagers du rail patientent plus 
longtemps avant d’exiger une amé-
lioration drastique du service ferro-
viaire ! en outre, certaines options 
stratégiques sont actuellement 
discutées en matière d’aménage-
ment du territoire (actualisation 
du SDer11, révision du CWaTuPe, 
détermination des noyaux d’habi-
tat, etc.), il importe que le rail soit 
considéré comme un pilier fonda-
mental pour la détermination de 
cette politique majeure.  

C’est donc maintenant, impéra-
tivement, qu’il faut agir. qu’est-ce 
qui est en jeu, justement, dans ce 
plan ferroviaire wallon ? en quoi 
des investissements de nature tech-
nique pourront-ils améliorer le quo-
tidien des navetteurs, mais aus-
si réorganiser des priorités territo-
riales, favoriser l’implantation dans 
les centres urbains ou villageois, 
faciliter les décisions urbanistiques 
communales, permettre un accès 
pour tous aux biens et aux services, 
assainir les finances publiques 
actuellement problématiques et 
orienter les comportements vers 
une diminution des émissions de 
gaz à effet de serre ?

Bref, comment ces investisse-
ments techniques pourront-ils per-
mettre une réelle «  politique  » de 
mobilité et d’aménagement du 
territoire ? les options qui devront 
être prises dans le prochain Plan 
pluriannuel d’investissement 
pourraient bien s’avérer la condi-
tion sine qua non, les nutri-

1Garantir les fondamentaux : c’est-à-dire la sécu-
rité, la ponctualité et la maintenance du réseau, 
prérequis indispensables pour assurer le service 

ferroviaire. Les moyens budgétaires dégagés devront 
donc, avant tout, répondre à ce tout premier objectif.  

2Renforcer l’attractivité du service  : en partant 
des besoins de mobilité de la population et des 
entreprises et non pas des contraintes tech-

niques et d’infrastructure, comme c’est encore trop 
souvent le cas. L’une des pistes les plus prometteuses 
proposées à cet égard est le concept de cadencement 
en réseau et de nœuds de correspondance (voir fig. 2 
et 3), permettant une exploitation au service de l’usa-
ger, avec un objectif de doublement des fréquences12, 
d’optimisation des correspondances et de réouver-
tures d’anciennes lignes afin de mailler davantage le 
territoire.   

3Accroître la capacité du réseau  : afin d’amé-
liorer l’offre de transport, en agissant sur l’en-
semble des paramètres disponibles, de la réno-

vation du matériel roulant à l’optimisation de la 
vitesse, voire le dédoublement de certaines voies, si 
nécessaire. Le réseau belge étant loin d’être saturé, la 
marge potentielle de développement est importante.

4Valoriser les gares et les points d’arrêt  : en 
tenant compte de la fréquentation, mais aussi 
des possibilités de réouverture, voire de dépla-

cement de certaines gares, en cohérence avec le 
développement territorial passé ou à venir. Et en envi-
sageant ces quartiers de gares en véritables pôles de 
vie. L’une des pistes pourrait être à cet égard de nom-
mer des « gestionnaires de nœuds » (comme il existe 
des « gestionnaires de réseau »), chargés de coordon-
ner les différents échanges entre modes de trans-
port, mais aussi de mettre en place des services spé-
cifiques (locaux de réunion à louer pour des périodes 
courtes, bornes internet, dépôt de quartier pour des 
colis, crèche, etc.).     

5Renforcer l’accès au réseau pour les char-
geurs  : en encourageant le transport de mar-
chandises par rail via des plateformes dyna-

miques, mais aussi de nouveaux raccordements ferro-
viaires, et surtout une articulation fine entre le réseau 
ferré et les zones d’activités économiques. La logis-
tique wallonne, si elle veut rester un pilier du pro-
gramme de développement wallon, doit saisir cette 
opportunité majeure qu’est le redéploiement du rail.

6Améliorer la gouvernance  : aucune politique 
ambitieuse pour le rail ne pourra voir le jour 
sans le soutien dynamique et durable des mul-

tiples acteurs en charge de la mobilité13 et la mise en 
place d’une réelle culture ferroviaire, transversale et 
cohérente. Une réforme du groupe SNCB doit égale-
ment s’engager rapidement, comme l’a programmé, 
en 2012, le nouveau Gouvernement fédéral.

•••

Quelles sont ces options fondamentales, ces enjeux prioritaires 
auxquels doivent répondre les investissements à venir pour les 

douze prochaines années ? Le bureau Tritel en a identifié six :

« Depuis 1995, 
le nombre d’usagers 
du train a augmenté 
de 55 % en Belgique, 
et ceci ne devrait pas 

s’arrêter de sitôt »



ments essentiels nécessaires 
à cette politique de mobilité... afin 
de remédier à la carence en fer que 
subit actuellement la Wallonie !

On le voit, le prochain Plan plu-
riannuel d’investissement devra 
s’atteler à bien des chantiers pour 
mettre en place les conditions 
d’un réel redéploiement du rail en 
Wallonie. les choix budgétaires qui 
seront faits dans ce cadre ne man-
queront pas d’intérêt. ils seront 
sans nul doute l’occasion de jauger 
de la cohérence des décisions poli-
tiques prises et de l’intérêt réel pour 
le quotidien de l’usager du rail. 
S’ils bénéficient d’une couverture 
médiatique moins tape-à-l’oeil que 
certains projets monumentaux14 ou 
démesurés15, les investissements 
techniques n’en demeurent pas 
moins la condition indispensable 
pour faire de l’outil ferroviaire un 
allié de poids au service du citoyen 
et du territoire wallon. le jeu n’en 
vaut-il pas la chandelle ?

z Céline Tellier

1. « 175 ans de chemin de fer belge »,  
site internet de la SNCB (www.b-rail.be), 
édition du 4 mai 2010, consulté le 13 
février 2011.
2. Pour un aperçu plus complet, voir le 
panorama du rail wallon établi par le 
bureau Tritel dans son projet de Plan de 
développement de la desserte ferroviaire 
en Wallonie.  
3. Le réseau est en outre majoritairement 
à double voie et presque entièrement 
électrifié (bien que des soucis existent en 
matière de réseaux électriques non harmo-
nisés au niveau européen).  
4. À côté de l’usure des voies en tant que 
telle, la non-rénovation des ateliers de 
réparation (Kinkempois, Stockem), gares de 
marchandises (Monceau, Kinkempois) ou 
cabines de signalisation, et le non-renou-
vellement systématique de certains caté-
naires aboutit à de nombreuses avaries 
provocatrices de retards divers.  
5. En 1955 est ainsi créé le Fonds des 
Routes, d’un budget de 30 milliards de 
francs belges (en monnaie courante) pour 
des travaux d’une durée de quinze ans à 
l’échelle du pays. En 1964, un programme 
autoroutier bruxellois de 20 ans complète 
l’enveloppe de 20 milliards supplémen-
taires. À titre de comparaison, ce budget 
routes équivaudrait en 2011 à environ 14 
milliards d’euros !  
6. Voir la Lettre en image, signée par Pierre 
Courbe, présentée dans ces pages.
7. Selon le baromètre de satisfaction 2010 
réalisé par le bureau Dedicated Research 
pour la SNCB, la satisfaction générale est 
de 6,41/10, avec des scores encore infé-
rieurs pour l’appréciation de la ponctualité 
(5,22/10). À titre complémentaire, on 
pourra consulter le baromètre de satisfac-
tion réalisé par l’ASBL Navetteurs.be pour 
l’année 2011.
8. Pour un historique critique de la dyna-
mique de libéralisation en cours au niveau 
européen, consulter l’article de Juliette 
Walckiers dans cette même Lettre.  

9. Cette position est d’ailleurs soutenue 
par le bureau Tritel dans son projet de 
Plan de développement de la desserte 
ferroviaire en Wallonie : Les scénarios les 
plus efficaces en matière de réduction de 
la consommation de pétrole sont ceux qui 
prévoient une concentration des habitants 
et des emplois dans les centres-villes, à 
proximité des gares (p.49). Notons qu’en 
2008, 45,6 % de la population wallonne 
résidaient à moins de 1750 m d’une gare 
ferroviaire (source : CPDT, 2012).    

10. Conseil Économique et Social de 
Wallonie (CESW), Union des Villes et 
Communes de Wallonie (UVCW), Union 
Wallonne des Entreprises (UWE), 
Commission Régionale d’Aménagement 
du Territoire (CRAT), Inter-Environnement 
Wallonie (IEW), Société Régionale Wallonne 
des Transports (SRWT), Service Public de 
Wallonie (SPW). La consultation a eu lieu 
en décembre 2011. 

11. La CPDT vient d’ailleurs de publier une 
note de recherche sur le transport de per-
sonnes et de marchandises, dans le cadre 
du diagnostic territorial de la Wallonie, 
en préparation à l’actualisation du SDER 
(CPDT, 2012).
12. Cet objectif est loin d’être irréaliste 
lorsque l’on connaît les fréquences 
actuelles dans le sud de la Wallonie, où il 
n’est pas rare de croiser un train... toutes 
les deux heures ! 
13. Ce qui semble être le cas au vu des 
réponses à la consultation sur ce projet de 
plan, salué par tous comme un document 
de qualité devant servir à un véritable 
renouveau du rail en Wallonie.  
14. Pour une réflexion sur les gares monu-
mentales et leur place dans la ville, voir l’ar-
ticle de Benjamin Assouad dans cette Lettre.
15. Voir la Brève de Jean-François Putz sur 
le projet de liaison ferroviaire vers l’aéro-
port de Gosselies.

L’
en
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En savoir plus 
> TRITEL, Le transport ferroviaire : un atout structurant pour la Wallonie.  
Projet de Plan de développement de la desserte ferroviaire en Wallonie pour la période 
2013-2025, Document provisoire, 2011.

> « 175 ans de chemin de fer belge », site internet de la SNCB (www.b-rail.be).

> Pour plus d’informations sur les contrats d’axe ou les DIVAT, consulter les pré-
sentations d’Anne-Marie Maür (Agence d’Urbanisme de la Région grenobloise) 
et de Jean-Louis Séhier (Pôle mobilités transports – Lille Métropole) au Colloque 
« Quelles perspectives de mobilité en Brabant wallon ? », organisé à Louvain-la-
Neuve le 2 décembre 2011 (www.ppmbw.be).

> Au sujet des liens structurels à établir entre aménagement du territoire et 
mobilité, voir l’intéressante étude publiée par l’IWEPS en août 2011 sur la loca-
lisation des nouvelles résidences au regard des critères de développement 
territorial durable (dont l’accessibilité aux gares fait partie) : Charler, J., Reginster, 
I., Juprelle, J., « Construction d’indicateurs de développement territorial : étude 
de la localisation résidentielle récente et analyse au regard de critères de 
développement territorial durable », Working Paper de l’IWEPS, n°2, août 2011, 
accessible en ligne.

> Pour entrevoir les orientations de l’actualisation du SDER, voir Leclercq, A., 
Cocle, D., Neri, P., « Transport des personnes et des marchandises », Note de 
recherche dans le cadre du Diagnostic territorial de la Wallonie préparatoire à 
l’actualisation du SDER, CPDT, n°32, février 2012.
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Une motivation obsolète
C’est à partir des années 60 que 

se dessine une politique commune 
des transports à l’échelle euro-
péenne. Son objectif premier est 
la réduction des distorsions faus-
sant le jeu de la concurrence. On 
se soucie alors de placer les diffé-
rents modes de transport sur un 
pied d’égalité. Or dans les années 
60, le soutien financier accordé par 
les États au transport ferroviaire est 
encore très important. il s’agit donc 
de mettre progressivement fin aux 
avantages financiers accordés au 
secteur des chemins de fer. il est 
curieux de noter que cette raison 
initiale n’est plus vraiment valable 
aujourd’hui. C’est même plutôt le 
contraire. Ce que démontrent aisé-

ment les chiffres de la répartition 
modale au niveau européen et au 
sein de chaque pays. ainsi, à l’heure 
actuelle, tous les opérateurs ferro-
viaires (fret et voyageurs) doivent 
payer des sillons pour l’utilisation 
des réseaux ferrés en europe, mais 
les transporteurs routiers et les 
automobilistes ne sont contraints à 
un péage routier que dans quelques 
rares pays européens. 

La fin du modèle 
intégré ? Pas si sûr

Dans la majorité des pays euro-
péens, les sociétés de chemins de fer 
nationales sont historiquement des 
structures monolithiques qui ont en 
charge en même temps l’exploita-
tion et la gestion de l’infrastructure. 

Cette configuration rendait difficile 
l’introduction de la concurrence, 
c’est pourquoi la politique euro-
péenne s’est d’abord attaquée à la 
séparation des activités liées à l’in-
frastructure de celles liées à l’exploi-
tation par la Directive 440 de 1991. 

Cette directive n’oblige cependant 
pas les États à la création d’institu-
tions distinctes, mais uniquement à 
une séparation comptable des acti-
vités. ainsi, elle ouvre à certains 
exploitants internationaux la possi-
bilité d’accéder aux réseaux natio-
naux en faisant jouer la concur-
rence, les gestionnaires d’infras-
tructure devant appliquer une rede-
vance d’utilisation de cette infras-
tructure. 

•••

Libéralisation du rail : 
un premier bilan avant 
un quatrième paquet ?
La libéralisation dans le secteur ferroviaire, comme dans les 
autres secteurs, est un souhait de l’Union Européenne afin 
de poursuivre l’instauration d’un marché unique européen. 
L’ouverture à la concurrence des chemins de fer est aussi selon les 
instances européennes le meilleur moyen de rendre ce secteur 
plus performant, offrant des services de plus grande qualité à un 
moindre coût. Néanmoins, les expériences étrangères rendent 
la vie dure à ce postulat. Retour sur un processus en cours

z
 Terrain de réflexion

St-Pancras à Londres. La Grande-Bretagne qui a totalement libéralisé le ferroviaire tente doucement de revenir en arrière.



il faut savoir que cette sépa-
ration entre exploitation et infras-
tructures n’était pas l’unique option 
pour permettre l’introduction de 
la concurrence sur le marché fer-
roviaire. Par exemple, aux États-
unis, les compagnies chargées de 
l’exploitation possèdent en même 
temps l’infrastructure, ce qui n’em-
pêche pas un autre opérateur ferro-
viaire de rouler sur une infrastruc-
ture qu’il ne possède pas, en payant 
des charges appropriées. le choix 
de la séparation des fonctions peut 
effectivement être interrogé. Cette 
séparation des fonctions, et l’arrivée 
de nouvelles entreprises impliquent 
une multiplication des acteurs qui 
peut mettre en cause la fiabilité et 
la sécurité du secteur. Seuls sept 
pays européens, plus la grande-
Bretagne, ont privilégié la sépa-
ration institutionnelle. la Suisse, 
souvent citée comme exemplaire 
au niveau de son offre ferroviaire, 
défend fermement son modèle inté-
gré. en Belgique, l’option qui a été 
choisie en 2003 est celle d’une sépa-
ration structurelle. la SNCB a été 
divisée en trois entités : une société 
Holding qui comprend deux filiales, 
infrabel gestionnaire de l’infras-

tructure et la SNCB (voyageurs) 
chargée des activités de transports 
ferroviaires. aujourd’hui, de nom-
breux observateurs dénoncent cette 
structure en raison de problèmes 
de coordination de coopération 
entre les différentes entités qu’elle 
entraîne. Cette démultiplication 
des organes de décision entraîne-
rait une série de surcoûts supplé-
mentaires. Pourtant, il semblerait 
que ce montage juridique avait ini-
tialement pour objectif de maîtriser 
la situation financière et stabiliser 
l’endettement consolidé du groupe 
(les bénéfices d’une des filiales pou-
vant servir à apporter de l’argent 
frais à la branche plus faible finan-
cièrement). Cet objectif n’a vraisem-
blablement pas été atteint. Certains, 
dont isabelle Durant2, estiment que 
la structure actuelle conduit chaque 
entité du groupe à défendre son pré 
carré dans la négociation des sub-
ventions publiques octroyées aux 
chemins de fer et à suivre sa propre 
logique économique, fut-ce au 
détriment de celle du groupe. 

une nouvelle réforme du groupe 
SNCB pourrait être envisagée. mais 
dans quelle mesure pourrait-elle 
régler le problème majeur du rail 

belge : son endettement ? il est cer-
tain que des économies d’échelle 
peuvent être renforcées et que 
des choix plus pertinents peuvent 
être posés à l’échelle du groupe. 
ainsi, comment peut-on justi-
fier des investissements consé-
quents dans des gares de prestige 
(SNCB Holding) alors qu’au même 
moment des lignes et points d’ar-
rêts sont menacés de fermeture 
(SNCB voyageurs) ? 

Marchandises  
et voyageurs, pas  
dans le même paquet

l’union européenne a choisi, 
jusqu’à présent, deux modalités dis-
tinctes pour libéraliser les marchés 
ferroviaires  : une mise en concur-
rence sur le marché pour le trafic de 
fret et pour les services voyageurs ne 
relevant pas des missions de service 
public  et une mise en concurrence 
sur le marché en ce qui concerne les 
missions de service public. Dans le 
premier cas, le réseau est ouvert à 
la concurrence et plusieurs socié-
tés – la compagnie nationale « histo-
rique » et des compagnies nouvelles 
en général privées – peuvent dis-
poser de sillons, de droits de trafic, 
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Carte du réseau européen.
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sur le même réseau. la concurrence 
est visible pour le consommateur 
qui a le choix entre plusieurs opé-
rateurs sur le même parcours. Dans 
le second cas, la situation, régie par 
le règlement européen 1370/2007, 
est radicalement différente. il y a 
une compétition ouverte pour obte-
nir un marché (ensemble de rela-
tions dans un même secteur géo-
graphique), mais, une fois le mar-
ché emporté, la société est la seule 
présente. l’autorité « organisatrice » 
compétente, État ou région, sélec-
tionne, pour chaque secteur géo-
graphique, l’opérateur correspon-
dant. ainsi, l’autorité organisatrice a 
le choix, mais l’usager du transport 
régional ne l’a pas. 

Un paquet, deux paquets, 
trois paquets.... 
qui dit mieux ?

les nombreuses directives élabo-
rées3 pour permettre ce long proces-
sus de libéralisation sont souvent 
regroupées par bloc de quatre ou 
cinq en « paquets » ferroviaires qui 
marquent des étapes significatives 
de l’histoire du droit ferroviaire. 

le premier paquet – souvent 
appelé parquet ferroviaire numé-
ro 0 – a été adopté en 2001 et donne 

naissance au réseau transeuropéen 
de fret. le second paquet – paquet 
ferroviaire numéro  1 – est adop-
té en 2004 et engendre l’ouverture 
du marché national du fret. enfin, 
le troisième paquet – paquet fer-
roviaire numéro  2 qui remplace 
en grande partie le paquet ferro-
viaire numéro  0 – a été adopté en 
2007 et concerne l’ouverture dans 
le domaine des voyageurs, en com-
mençant par le marché interna-
tional. Dans le quatrième paquet 
– paquet ferroviaire numéro  3 –, 
il sera question de l’ouverture des 
transports de voyageurs et du mar-
ché des liaisons intérieurs, comme 
c’est déjà le cas en allemagne, italie, 
grande-Bretagne et Suède. Cette 
dernière étape était initialement 
prévue pour 2012, mais a été repor-
tée sous la pression du Parlement 
européen et de plusieurs gouverne-
ments. en Belgique, c’est entre 2003 
et 2008 que s’est effectuée la trans-
position des trois premiers paquets. 

Cette façon de procéder par 
«  paquet  » a, entre autres, été cri-
tiquée par Philipe Domergue4. il 
constate une association parfois 
disparate de textes qui sont pla-
cés dans les paquets quand ils sont 
prêts. Par ailleurs, l’accélération 

de la production des textes crée un 
«  carambolage  » permanent entre 
textes plus anciens et certaines pro-
positions nouvelles sans attendre le 
retour d’expériences prévu. enfin, 
sur le plan tactique, les paquets per-
mettent de diluer une disposition 
centrale (visant par exemple l’ou-
verture à la concurrence) dans un 
ensemble moins «  politique  » avec 
des textes plus techniques (intero-
pérabilité, certification, sécurité), 
plus consensuels et moins problé-
matiques. 

Les marges de 
manœuvre de l’État

Si les règlements européens 
demandent de la transparence au 
niveau de subventions octroyées, 
ils n’empêchent pas encore l’État 
de mener une politique ferroviaire 
ambitieuse en choisissant de consa-
crer des moyens financiers impor-
tants au développement du rail. 

Bien entendu, des règles régissent 
à présent l’octroi de moyens finan-
ciers pour les secteurs totalement 
libéralisés comme le transport de 
marchandises. Par exemple, l’État 
ne peut plus verser de subsides à 
B-logistique (filiale fret commer-
ciale de la SNCB) que dans 

z
 Terrain de réflexion 
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Formation en aménagement du territoire
De la perception du projet à la réalité de terrain (& vice versa)
Nous vous proposons à partir de cette année un tout nouveau module de formation à l’aménagement 

du territoire. Toujours répartie sur deux journées, répétée en quatre lieux de la Wallonie, cette formation 
entend accueillir la plus grande variété de participants, qu’ils soient amateurs, professionnels ou 

pensionnés ! Le fil rouge en sera le passage entre la 2e et la 3e dimension, et retour.

Intrigué ? Intéressé ? 

Rendez-vous aux quatre coins de la Wallonie !

CharleroI
19 et 20 avril

TournaI
10 et 11 mai

lIège
21 et 22 juin

BraIne-le-ComTe
4 et 5 juillet

CalenDrIer 2012 > La formation proposée s’étend sur deux journées consécutives.

BonuS : le mercredi 21 novembre à l’Arsenal de Namur, de 10 à 13h, une demi-journée de rencontre-
débat sur le Périmètre de Remembrement Urbain (PRU). Tous les participants à nos formations passées 
ou à venir sont invités à y prendre part ! 

n’hésitez pas à réserver la date et à vous inscrire dès à présent :
> s.rouard@iewonline.be - iew.be <
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z certaines mesures. Cependant 
les autorités fédérales et régionales 
peuvent encore favoriser le recours 
au rail pour le transport de mar-
chandises de différentes manières : 
appliquer une taxation kilométrique 
aux poids pour limiter la distorsion 
de concurrence actuelle, limiter 
l’implantation des entreprises dans 
des zones non desservies par le rail, 
octroyer des aides financières aux 
entreprises pour leur raccordement 
ferroviaire, etc. Par ailleurs, les auto-
rités belges décident encore seules 
du budget qu’elles veulent consacrer 
au développement de l’infrastruc-
ture ferroviaire et de leurs priorités 
en la matière (à travers le plan plu-
riannuel d’investissement). N’est-il 
pas, par exemple, plus pérenne en 
termes de développement écono-
mique de maintenir et de moderni-
ser des gares de triage sur les trois 
régions plutôt que de consacrer un 
budget démentiel à raccorder au rail 
un aéroport qui propose du trafic 
voyageurs lowcost ?

Pour ce qui est du trafic voyageur, 
celui-ci n’est pas encore libéralisé. 
la Belgique n’a d’ailleurs pas encore 
transposé le règlement  1370/2007 
pour le transport ferroviaire de 
voyageurs. au niveau des transports 
publics wallons, le décret de 1989 
qui organise le transport de per-
sonnes (bus) sur le territoire wallon 

est en train d’être modifié pour se 
conformer à ce règlement. les auto-
rités wallonnes ont fait le choix d’un 
opérateur unique interne (le groupe 
TeC) pour remplir les contrats de 
service public plutôt que d’ouvrir le 
marché à la concurrence. le règle-
ment européen permet encore cette 
modalité. De même, le prochain 
contrat de gestion de la SNCB pour-
rait être adapté en contrat de ser-
vice public (l’échéance fixée par le 
règlement européen pour sa trans-
position est décembre 2019). Dans 
ce cas, le montant de la compensa-
tion financière versée à l’opérateur 
de transport pour sa prestation de 
services publics est déterminé par 
un calcul détaillé dans le règlement 
européen. l’intervention finan-
cière de l’État est donc limitée à ce 
niveau. Cependant, il revient à l’au-
torité publique de définir ce qu’elle 
souhaite comme services publics  : 
desserte du territoire en ce compris 
fréquence, amplitude horaire, capa-
cité, etc. C’est donc un choix poli-
tique, à l’échelle de l’État membre, de 
maintenir une desserte fine du terri-
toire. l’utilisation du train peut éga-
lement être encouragée par d’autres 
mesures politiques comme une 
gestion stricte du stationnement 
en ville, la mise en place de péage 
urbain, une fiscalité automobile per-
tinente, etc.

Conclusion
il est difficile à l’heure actuelle de 

mettre en avant les bienfaits de ce 
processus de libéralisation du sec-
teur ferroviaire: les sociétés de trans-
port européennes ne sont ni plus 
performantes, ni moins endettées. 
la grande-Bretagne qui a totale-
ment libéralisé le ferroviaire sur son 
territoire tente doucement de reve-
nir en arrière. l’opportunité d’un 
quatrième paquet sera donc diffi-
cilement défendable. aux États de 
refuser d’aller plus long dans ce pro-
cessus et à utiliser leurs leviers d’ac-
tion pour développer un service fer-
roviaire de qualité sur leur territoire.

z Juliette Walckiers
1. Dans une carte blanche, signée 
avec Ronny Balcaen (député fédéral,), 
du Journal Le Soir du 14/09/2011
2. Les principales directives : la 91/440/CEE 
sera suivie par de nombreuses autres pour 
avancer progressivement dans ce long pro-
cessus de libéralisation. La 2001/12 prévoit 
la libéralisation du trafic fret international 
en 2008. Ensuite, la 2004/51 avance celle 
du fret international au 1er janvier 2006 
et libéralise le trafic fret dans son ensemble 
au 1er janvier 2007. Enfin, la 2007/58 libé-
ralise le trafic international de voyageurs au 
1er janvier 2010.
3. Ingénieur SNCF, ancien conseiller du 
président du Conseil Supérieur du Service 
Public Ferroviaire (CSSPF- France) et ani-
mateur du groupe Europe.
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du rail a-t-elle déjà commencé?, 
dans la revue Démocratie n°24

•••

Madrid. Trains espagnols au départ.
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> Benjamin Assouad : Comment 
avez-vous accueilli l’étude 
Tritel sur le développement fer-
roviaire wallon ?
Veronica Cremasco : Avec énormé-
ment de satisfaction. Grâce à cette 
étude structurante du rail wallon, on 
va pouvoir rationaliser les enjeux, 
ne plus défendre des projets au 
cas par cas sans vision globale. Au 
contraire on va pouvoir défendre des 
investissements ferroviaires cohé-
rents améliorant le service dans son 
ensemble. En outre, le document 
ne se résume pas à un diagnostic 
fouillé ; il propose des recomman-
dations concrètes et série des modi-
fications à apporter au réseau. En 
ligne de mire, une échéance majeure 
à venir : la consultation des Régions 
sur leurs priorités ferroviaires pour le 
plan d’investissements 2013-2025 du 
groupe SNCB.

> Quels sont les principaux 
enseignements à en tirer ?
V. C.: Premier enseignement : le 
réseau ferroviaire wallon est de 

Les gares doivent revenir 
sur le devant la scène
Veronica Cremasco, née à Liège en 1975,  
a décidé très tôt de faire de l’urbanisme 
le fil rouge de sa vie professionnelle. 
En 1998, elle devient Ingénieur civil 
architecte. À partir de 2003, elle occupe un 
poste d’ingénieur de recherches à l’ULg. 
Elle consacre son travail à des questions 
variées, toujours liées à l’urbanisme, à des 
échelons allant de la commune à l’Europe, 
en passant par la région : urbanisme 
et architecture durables, politique des 
villes, paysages wallons… Elle siège par 
ailleurs comme experte belge dans deux 
actions COST (coopération scientifique 
et technique au niveau européen) sur le 
génie civil urbain. En 2006, elle devient 
conseillère communale Ecolo à Liège et, 
3 ans plus tard, entre au Parlement wallon.

L’élégante gare de Charleroi-Sud 
pendant les travaux de rénovation.
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et il est possible de nettement 
l’améliorer à peu de frais. En uti-
lisatrice quotidienne, je dois dire 
que ce constat n’était pas celui 
que j’aurais mis en évidence (sou-
rire…). Le réseau belge est très 
étoffé. Il est aujourd’hui le plus 
dense en Europe. Avec 1.639 km de 
lignes (47% du réseau national) la 
Wallonie n’est pas en reste. Et ses 
lignes conservent des standards 
élevés : 80% sont électrifiées et à 
double-voie. Par contre, on peut 
déplorer son fonctionnement actuel 
et l’utilisation trop faible qu’on fait 
de ce réseau, l’un et l’autre allant 
peut-être de pair. Au niveau des 
voyageurs, 8% seulement des dépla-
cements se font en train, contre 80% 
en bagnole. C’est beaucoup trop 
peu. Le constat est sensiblement 
le même au niveau transport des 
marchandises. La part du train est à 
12%, contre 75% pour la route. 
Aujourd’hui, il faut saisir l’opportu-
nité de la forte augmentation de la 
demande pour améliorer le service. 
Il faut pouvoir offrir au plus grand 
nombre une offre de transport en 
commun par rail appropriée et 
performante. Tout le monde a à 
y gagner. Mais, pour cela, il faut 
s’organiser. L’étude Tritel nous en 
donne les moyens.
Un autre enseignement capital de 
cette étude est son appel à revoir 
notre stratégie ferroviaire. On doit 
l’envisager au travers d’un triangle 
vertueux : d’abord, on décide d’une 
offre ferroviaire, de ce que l’on 
veut réellement offrir aux usagers ; 
ensuite, on adapte l’infrastructure ; 
et enfin, on fait les investissements 
adéquats en matériel roulant. Sou-

vent, on a fait l’inverse… Ca relève 
d’une logique élémentaire, mais 
cela constituerait pourtant une véri-
table révolution culturelle : partir 
de l’offre du réseau que l’on veut, 
se fixer des critères de sécurité, de 
ponctualité, de synchronisation, de 
capacité de transport, et ensuite… 
seulement ensuite, faire des inves-
tissements ordonnés pour atteindre 
les objectifs.
Evidemment l’offre doit être ambi-
tieuse. Prendre le train ne doit 
pas être une punition, mais un 
premier choix pour le confort, le 
coût, la sécurité, etc. On n’y est pas 
encore… L’attractivité du service 
tant pour les voyageurs que pour 
les marchandises doit être renfor-
cée. L’étude envisage beaucoup de 
pistes de solutions, pas nécessaire-
ment coûteuses. On se dit que c’est 
faisable…

> Quelles sont aujourd’hui 
selon vous les priorités à se 
donner en matière ferroviaire ?
V. C.: Je trouve assez pertinente la 
démarche de l’étude qui liste 34 pro-
jets prioritaires issus d’une base de 
quelques 200 et qui ont été analysés 
sous l’angle coût/bénéfice. Cette 
liste est déjà un sérieux écrémage 
de tous les projets qui existent. 
Avec un bel équilibre entre les pro-
jets marchandises, voyageurs, etc. 

Difficile d’en exclure un a priori, 
maintenant. 

> Les bâtiments de gare 
peuvent-ils en être ? A quels 
niveaux ?
V. C.: L’enjeu sur les gares et points 
d’arrêt est énorme. J’avoue y être 
très sensible car ce sont précisé-
ment les points de contact entre 
les réseaux de communication et le 
territoire. Je me refuse à voir la gare 
du 20e siècle comme uniquement 
liée au rail. Elles sont des points de 
transfert d’un mode de transport 
à l’autre, d’un réseau à l’autre : 
vélo, bus, train, scooter, voiture, 
taxi… Ensuite, pour redonner son 
attractivité au train, il faut que les 
bâtiments de gare redeviennent 
des lieux agréables où passer et 
attendre. De nouveaux services en 
gare doivent se généraliser. 

> A l’heure de repositionner le 
rail au centre des politiques 
de mobilité et d’aménagement 
du territoire, l’architecture des 
bâtiments de gare a-t-elle un 
rôle à jouer ?
V. C.: Les gares sont des nœuds de 
multimodalité, les éléments ponc-
tuels d’ancrage sur le territoire de 
ces fameux réseaux de mobilité, 
ceux qui nous permettent de bou-
ger. Ce sont des bâtiments qui ont 

••• Les projets prioritaires listés dans l’étude Tritel.

Dr

Veronica Cremasco
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toujours eu une forte valeur sym-
bolique et donc architecturale. Evi-
demment, il y a toujours des contre-
exemples, et nous avons tous en 
tête des gares qui ne présentent 
pas beaucoup d’intérêt architec-
tural. C’est le moins qu’on puisse 
dire. Il y a même eu une période de 
désintérêt pour l’architecture des 
gares. Le « tout à la bagnole » met-
tait le focus bien ailleurs.
Les gares doivent revenir sur le 
devant de la scène, en version pôle 
de multi-mobilité. Je pense que la 
SNCB aujourd’hui l’a compris. En 
tous cas, il y a une démarche forte 
dans ce sens. On mesure toute la 
force de la fonction d’un bâtiment 
aux interprétations que peut sus-
citer son architecture. L’un va sou-
vent de pair avec l’autre. Derrière 
l’architecture des palais de justice, 
par exemple, il y a beaucoup de 
réflexion sur la symbolique, le rap-
port aux utilisateurs, le rapport à la 
société, à son fonctionnement. Le 
fond et la forme se renforcent conti-
nuellement en architecture.

> Cela peut-il justifier le retour 
de projets de construction de 
« gares cathédrales » en ville 
signés par des « pointures de 
l’architecture contemporaine », 
à la manière des gares du 19e 
siècle ? Si oui, dans quelle 
mesure ?

V. C.: Disons que l’engouement 
pour les gares doit être au moins 
égal à celui du 19e siècle. Reste 
qu’on a souvent l’impression que 
quelques investissements déme-
surés sont réalisés au détriment  
de l’ensemble. J’en ai aussi dou-
loureusement souvent l’impres-
sion... Mais ça ne justifie pas 
qu’on cesse de développer des 
gares exceptionnelles sur notre 
réseau. Ce serait triste à mourir... 
Ce que je voudrais, ce sont des 
assurances sur la juste répartition 
des moyens.
De manière plus générale, il ne 
faut pas considérer que la qualité 
architecturale est superfétatoire, 
elle n’est pas une donnée mineure. 
Elle touche tout le monde pendant 
– quand tout va bien – de très nom-
breuses années. C’est le témoin, 

d’une époque, de sa façon de struc-
turer l’espace, de construire, des 
matériaux qu’elle utilise. Et donc 
parfois, il faut savoir investir pour 
cela. Ce n’est pas un investissement 
à perte comme certains voudraient 
le faire croire. Et inutile de dire que 
la rénovation, et toute la créativité 
qu’elle peut faire exploser, est éga-
lement au cœur du problème, ou 
plutôt de la solution. On a besoin de 
beaux exemples, stimulants.
Je pense donc que les pouvoirs 
publics ne doivent pas avoir peur 
d’investir dans de beaux projets 
de gare. Que ce soit au travers de 
rénovations – Anvers, Leuven – ou 
de constructions – Liège Guillemins 
– de tels projets peuvent avoir un 
impact très positif sur l’imaginaire 
collectif. Ils créditent la place pre-
mière que le rail doit retrouver en 
Belgique.
Cependant, ces investissements 
doivent être bien balisés. Ce sont 
autant d’occasions de construire 
des projets exceptionnels, inno-
vants. Par exemple, je regrette que 
la gare des Guillemins, ne soit pas 
un exemple en terme d’économie 
d’énergie ou de gestion des milliers 
de m3 d’eau qui tombent sur son 
énorme toiture vitrée, etc. De tels 
projets architecturaux ne doivent 
pas être seulement esthétiquement 
innovants, ils doivent aussi être des 
modèles en termes d’économie des 
ressources, et de durabilité, sur le 
long terme.
Le patrimoine est une autre don-
née importante, évidemment  – et 
le patrimoine ne s’est pas arrêté à 
l’Art Nouveau…  
Les pouvoirs publics doivent tou-
jours s’inscrire dans le long terme 
pour avoir une saine gestion de 
leurs budgets. Enfin, la justifica-
tion d’une nouvelle gare et de tout 
nouveau projet d’ailleurs doit être 
sérieuse. On croit, souvent à tort, 
que démolir et reconstruire coûte 
moins cher. Si on veut se donner la 
peine de faire des calculs un peu 
globaux, de prendre tous les coûts 
en considération, c’est très très 
rarement le cas. 
Ainsi, je pense que les grands 
projets – de gares ou autres – sont 
utiles, voire nécessaires, parce 
qu’ils stimulent l’innovation, la 
création, l’imaginaire. Mais je 
me répète : pas n’importe quoi 
n’importe comment. Il faut gérer 
les investissements. Trop d’ex-
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La façade principale de la monumentale gare de Verviers.

« Les pouvoirs 
publics doivent 

toujours s’inscrire 
dans le long terme 

pour avoir une 
saine gestion de 
leurs budgets »

•••Dr
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ceptions tue l’exception. Cela 
n’a pas de sens, même au niveau 
du paysage urbain, si l’exception 
devient la règle. Par moment, c’est 
un peu trop la surenchère. Par 
ailleurs, les autorités résument 
trop souvent leur approche à aller 
« chercher » une star internatio-
nale de l’architecture. Cela ne suffit 
pas. Que du contraire. Il faut inves-
tir le projet avec de vrais objectifs 
et faire confiance à nos jeunes et 
moins jeunes talents. 

> Pensez-vous à des exemples 
architecturaux contemporains 
relevant de cette logique en 
Wallonie ? Ailleurs ?
V. C.: Je pourrais parler longue-
ment de la gare de Liège, de celle 
de Namur et de celles de Bruxelles 
pour ne prendre que celles que 
j’utilise au quotidien. Mais, pour un 
peu sortir de Wallonie, Anvers en 
Flandre, Lille Europe en France ou 
Saint-Pancras en Angleterre sont 
entre autres des projets contempo-
rains impressionnants. 
Sinon, j’ai, à l’époque, été complè-
tement subjuguée par le projet de 
Nicholas Grimshaw pour Waterloo 
Station à Londres inauguré en 

1994. Il a reçu de nombreux prix, 
et a coûté très cher aussi. Un long 
serpent de verre, vous voyez ? 
Depuis le 14 novembre 2007 et 
l’achèvement de la ligne nouvelle 
CTRL (Channel Tunnel Rail Link), 
les trains Eurostar arrivent à la 
gare de Saint-Pancras – impres-
sionnante aussi par ailleurs, mais 
dans un autre style –, rendant ainsi 
la gare internationale de Waterloo 
inutile. Hum ! Un beau geste archi-
tectural pour construire le futur de 
la liaison grande vitesse internatio-
nale qui rime à quoi aujourd’hui ? 
Ce n’est pas le choix qu’il faut 
remettre en cause, mais sa ges-
tion évidemment. Pourquoi avoir 
changé si vite d’avis ? Là, effecti-

vement, c’est purement du gaspil-
lage. Il fallait construire une gare 
belle et performante et l’utiliser 
pendant au moins 100 ans. Voilà où 
peuvent nous mener les affres de 
la mauvaise gouvernance.

> Plus que dans tout autre pro-
jet d’architecture, l’urbanisme 
n’a-t-il pas, à ce niveau, un rôle 
évident et essentiel à jouer ? 
Que nous enseigne le cas des 
Guillemins à cet égard ?
V. C.: L’un ne va pas sans l’autre. 
Et cela devrait être une évidence. 
Le projet d’intégration urbanis-
tique fait partie du projet de gare. 
L’architecture, c’est aussi réfléchir 
l’intégration d’un bâtiment dans 
son contexte. Quoi qu’on en dise, 
c’est une des préoccupations inhé-
rentes à la mission d’architecture en 
soi. Aujourd’hui, malheureusement, 
le quartier des Guillemins est un 
contre-exemple de cette intégration. 
De mon point de vue, on a démoli 
trop vite et trop. Certains décideurs 
sont un peu vite persuadés que 
neuf = beau. C’est un raisonnement 
dépassé, un peu court. On peut 
révolutionner des quartiers exis-
tants sans les démolir évidemment. 
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le long serpent de verre de Waterloo Station…

•••
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« On ne peut pas 
obliger les uns et les 
autres à collaborer. 
Collaborer doit être 

un avantage, une 
plus-value »
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Contactez la Fédération Inter-Environnement Wallonie 
Tél.: 081 390 750 - Fax : 081 390 751 - info@iewonline.be
Recevez gratuitement la version électronique de la Lettre  
via notre formulaire en ligne dans la rubrique « Abonnez-vous », sur www.iew.be

Là où cela devient dramatique, 
c’est lorsqu’il n’y a pas de projet de 
reconstruction solidement porté. 
Alors, on a des friches pendant des 
années…
Le projet est toujours dépendant 
de son contexte, notamment de 
la taille du noyau dans lequel on 
s’arrête et surtout du projet que l’on 
a pour lui. On ne fait pas le même 
projet pour la gare d’Auvelais que 
pour la gare de Liège, etc. Chaque 
point d’arrêt a sa spécificité. Sinon, 
c’est à proximité des gares qu’il faut 
mettre un maximum d’activités, de 
bureaux, etc. Mais encore une fois, 
outre ce principe de base chaque 
lieu doit proposer SA solution, en 
résonnance avec le lieu. Parfois, 
même, on doit pouvoir envisager le 

déplacement de la gare, pour mieux 
la localiser. 

> N’est-il donc pas insensé que 
ces projets ne soient portés 
que par la SNCB ? La ville n’a-
t-elle pas un rôle clé à jouer ?
V. C.: Dans le sens où je vous le 
présente depuis le début, cela 
semble évident qu’il faudrait 
autour des projets de gares et des 
quartiers de gares une dynamique 
plus large. Cette dynamique englo-
berait davantage d’acteurs locaux, 
pour autant que chacun d’entre 
eux entre dans cette collaboration 
avec l’envie de tirer le projet vers 
le haut. Il n’y a rien de pire que le 
« plus petit dénominateur com-
mun », ou le « pas de consensus du 

tout ». On ne peut pas obliger les 
uns et les autres à collaborer. Colla-
borer doit être, pour toutes les par-
ties, un avantage, une plus-value.
On est souvent dans la précipitation 
d’action, il faut agir, … tout vaut 
mieux qu’une situation inchangée. 
Je n’en suis pas aussi convaincue 
que certains de mes collègues. Par-
fois, s’assurer que la situation en 
place fonctionne bien, l’améliorer en 
attendant et n’entreprendre de gros 
bouleversements que quand on est 
assez nombreux à en être convain-
cus ne me semblent pas toujours 
absurde. On ouvre des chantiers 
partout sous prétexte qu’il faut 
avancer. Mais parfois j’ai des doutes 
sur ce qui fait réellement avancer le 
monde…  z Entretien : Benjamin Assouad

… depuis 2007, la grande vitesse a pour terminal à Londres une Saint Pancras Station flambant neuve ; dans l’affaire, où sont 
passés les 135 millions de livres ? 

Dr



Façades, murs et toitures 
végétalis

Côté nature

Si aujourd’hui l’espace vert est reconnu comme un aménagement à part entière lors de la création d’un nouveau 
quartier, indispensable au bien-être des habitants et à un cadre de vie de qualité, il n’en a pas toujours été ainsi. 
Dans les quartiers urbains plus anciens, l’espace vert se fait plutôt rare, la densité initiale de la construction bâtie ne 

permettant pas toujours l’aménagement d’espaces naturels « au sol ».
S’il n’y a pas de place au sol, alors levons un peu les yeux ! Façades et toitures constituent aussi des surfaces susceptibles 
d’être végétalisées. De plus en plus d’expériences le démontrent.
Végétaliser le bâti permet de renforcer la sensation de nature en ville, lorsqu’on est en présence d’un milieu très minéral. 
Et les bénéfices sont nombreux. Il y a tout d’abord l’aspect paysager : la végétalisation va agrémenter le paysage urbain, le 
rendre plus agréable à vivre grâce à la sensation positive et relaxante procurée par la présence de « vert ». Elle met en valeur 
et anime le bâti, peut camoufler un mur disgracieux ou le protéger des graffitis.
Ensuite, les avantages apportés au bâti en termes d’isolation thermique ne sont plus à démontrer, qu’il s’agisse de se 
protéger des fortes chaleurs ou des grands froids.
En ce qui concerne la biodiversité, l’aménagement des toits ou murs végétaux va permettre de contribuer au maillage 
écologique urbain là où les contraintes sont trop importantes pour un maillage au sol. Les végétaux de façade accueillent 
bien souvent une population d’insectes et d’oiseaux non négligeable.
Enfin, et de manière générale, la présence de la nature en ville contribue à une amélioration de la qualité de l’air (piégeage 
des poussières et métaux lourds), à une régulation du climat urbain (réduction des effets « îlots de chaleur »), et à une 
humidification de l’air ambiant grâce au processus d’évapotranspiration des végétaux.

Elise Canion, du Pôle de gestion différenciée (extrait).

Pour en savoir plus : 
> Association des toitures végétales (France) : www.adivet.net
> Ferme nos pilifs : www.pilifs.be
> Le potager retrouvé www.lepotagerretrouve.be/
> Les toitures Lorenzo www.toiture-lorenzo.be
> De Boer Green Roof www.deboer.be
> Asphalis : www.asphalis.be

Bibliographie :
> Façades, murs et toitures végétalisés, Pôle GD, 2012.
> Fleurir les trottoirs et les pieds de murs, Pôle GD, 2010 

www.gestiondifferenciee.be
> Réaliser des toitures végétalisées favorables à la biodiversité :  

www.natureparif.fr
> Toits et murs végétaux, N. Dunnett et N. Kingsbury, 

éditions du Rouergue, 2005.

Mur végétal du musée 
du Quai Branly à Paris
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http://www.adivet.net/
http://www.pilifs.be/ferme_nos-pilifs.php?idt=50&icat=2&v=&icat=2&v
http://www.lepotagerretrouve.be/
http://www.toiture-lorenzo.be/
http://www.deboer.be//BEFR/site/index.aspx
http://www.asphalis.be/index.php?page=toitures-terrasses-ou-toiture-plates
http://www.gestiondifferenciee.be/files/Infolettre/newsletterjanv2012.pdf
http://www.natureparif.fr/attachments/Documentation/livres/Toitures-vegetalisees.pdf

